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1- LA DOCTRINE DÉFINIT LA DÉLÉGATION COMME L ACTE PAR LEQUEL UNE

AUTORITÉ TRANSFÈRE UNE PARTIE DE SA COMPÉTENCE À UNE AUTRE ,
GUILLAUME TUSSEAU ;   LE JUGE ADMINISTRATIF ET LA DÉLÉGATION DU POUVOIR
DE SUSPENSION D UN FONCTIONNAIRE ,R.F.D.A.SEPTEMBRE-OCTOBRE ;2005 ;P937.
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« EN L'ABSENCE D'UNE DÉFINITION LÉGALE ET D  UNE BONNE DÉFINITION
JURISPRUDENTIELLE DE LA DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC ; LA
CARACTÉRISATION DE CE TYPE DE RELATION N' EST PAS TRÈS AISÉE . ON PEUT
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CEPENDANT TENTER DE DISTINGUER UN CERTAIN NOMBRE DE CRITÈRES
PERMETTANT DE DÉFINIR LA DÉLÉGATION DE SERVICES PUBLIC.

IL S' AGIT EN PRINCIPE D'UN CONTRAT ; CELA SUPPOSE QU'IL Y AIT DEUX
PARTIES : UNE COLLECTIVITÉ PUBLIQUE DÉLÉGANTE ET UNE ENTREPRISE ; OU
PARFOIS MÊME UNE AUTRE COLLECTIVITÉ DÉLÉGATAIRE. CECI POSE LE
PROBLÈME DES DÉLÉGATIONS CONSENTIES PAR UN ACTE UNILATÉRAL; C'EST-A-
DIRE SANS CONTRAT. ON TROUVE UN CERTAIN NOMBRE DE PRATIQUES
:AUTORISATIONS D'EXPLOITER DES SERVICES AÉRIENS; AUTORISATIONS
D'EXPLOITER DES STATIONS DE RADIO».   JEAN-FRANÇOIS AUBY;  QUE SAIS ­JE ?
LA DÉLÉGATION DE SERÉVICES PUBLIC ; P. U. F ,1ÈRE  ÉD  NOVEMBRE , 1995,  P 12-

13 .
-

ADMINISTRATION VOIRE UNE  PERSONNE MORALE SPÉCIALISÉE CONFIE
PARFOIS ,  DANS  LE  CADRE D UN CONTRAT QUI FIXE TRÈS  PRÉCISÉMENT  LES
OBLIGATIONS  DE  SERVICE  PUBLIC , L EXÉCUTION  DE  CE =SERVICE  À UNE
AUTRE  PERSONNE, PIERRE-LAURENT , FRIER , JACQUES PETIT , PRÉCIS  DE DROIT
ADMINISTRATIF ,MONTCHRESTIEN ; 4ÈME  ÉD  ,  P  206  .

- :»

 )190116

1984 (
SOCIETE ANONYMES  

«228 -
229.

-CHRISTIAN BABUSIAUX :
«ON CONSIDÈRE LE PLUS SOUVENT QUE POUR QU'IL Y AIT DÉLÉGATION; IL

EST NÉCESSAIRE QU'IL Y AIT  UNE DÉMARCHE VOLONTAIRE DU DÉLÉGUANT; SE
TRADUISANT PAR UN CONTRAT»
CHRISTIAN BABUSIAUX, TABLEAU D' ENSEMBLE DE LA GESTION DÉLÉGUÉE
DU SERVICE PUBLIC DANS LA FRANCE DE1996 .R.D.P,  N 3 -1997,  LA GESTION

DÉLÉGUÉE DU SERVICE PUBLIQUE ;  P 33.
PHILIPPE LIMOUZIN- LAMOTHE               

  
« DANS LA PRATIQUE , ON NE PEUT PAS SAVOIR SI ON EST , DEVANT UNE

COMPÉTENCE TRANSFÉRÉE OU DEVANT UNE ACTIVITÉ DÉLÉGUÉE ? » , PHILIPPE
LIMOUZIN- LAMOTHE ; LA PRATIQUE DE LA DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC ,

A.J.D.A, 20 SEPTEMBRE 1996 , P 573.
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2–ARTICLE1 : « DÉLÉGATION DU PRÉSIDENT DE L UNIVERSITÉ EST DONNÉE À

MONSIEUR JEAN-   CLAUDE  KERNACKER , DIRECTEUR DU S I U A P S , SITE DE
MARSEILLE, À EFFET DE SIGNER EN SON NOM   ET

POUR LES AFFAIRES CONCERNANT LE S I U A P CERTAINS ACTES ».
ARTICLE2 : « LA DÉLÉGATION DE SIGNATURE EN MATIÈRE DE GESTION DES
MOYENS PORTE SUR LES ACTES SIUVANT  ». ARRÉTE NO S G A /07/CS//NO 21
PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE DU PRÉSIDENT DE L UNIVERSITÉ DE LA
MÉDITERRANÉE (AIX-MARSEILLE LL ) À MONSIEUR JEAN-   CLAUDE  KERNACKER ,
DIRECTEUR DUSERVICE INTERUNIVERSITAIRE DES ACTIVITÉS PHYSIQUES ET
SPORTIVES ( SITE DE MARSEILLE), DU 8 OCTOBRE 2007.
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